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COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL EN HUIS CLOS 
 

Du Mercredi 14 Avril 2021 
 

à 18 H 30 Salle Multi Spectacles  
 

 
Présents : Didier JOVENIAUX, Didier DEGRAEVE, Marilyne DELACOURT, Thierry GIADZ, Valérie 
GILET, Sylvie GILLES, Laurent HULO, Alain LEFEBVRE, Arthur LOEUIL, Cédric MANGENOT, Sarah 
MAITTE, Gérard SEGERS, Daniel SZYMANSKI, Myriam WATREMEZ. 
 
Excusés avec procuration : Fanny BOURGAIS (Procuration à Myriam WATREMEZ), 
 
Excusés sans procuration : Aucun 
 
Non excusés : Aucun 
 
Sarah MAITTE est nommée secrétaire de séance, début du conseil municipal à 18 H 30. 
 
0 citoyen dans l’assemblée, séance en huis clos. 
 
Il est demandé à l’assemblée d’approuver le compte rendu du Conseil Municipal du Mercredi 17 
Février 2021 à 18 h 30. 
 
L’assemblée approuve à l’unanimité. 
 

I. Budget Primitif 2021 en fonctionnement et en investissement :  
 

Avec les éléments à disposition au Vendredi 09 Avril 2021 (Situations en annexe pour le détail 
remises sur table) : 
 

Ø Taux d’imposition 2021, 
Ø Les frais fixes (Contrats de Maintenance, dépenses annuelles (Assurances...), 
Ø Les informations de l’état sur les dotations de fonctionnement 2021, 

 
Ce qui donne en synthèse pour le budget primitif 2021 en fonctionnement et en 
investissement : 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 
 Dépenses Recettes 
Résultat reporté  111 688,30 € 
Budget de l’exercice 600 000,00 € 488 311,70 € 
TOTAL 600 000,00 € 600 000,00 € 
 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT : 
 
 Dépenses Recettes 
Résultat reporté    €  16 150,00 € 
Budget de l’exercice  300 000,00 €   418 182,00 € 
Sous TOTAL  300 000,00 €  434 332,00 € 
Reste à réaliser « reporté »  300 000,00 €  165 668,00 € 
TOTAL  600 000,00 €   600 000,00 € 
 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé, de M. Thierry GIADZ et en 
avoir délibéré de valider le budget primitif 2021 en fonctionnement et en investissement : 
 

Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 
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II. Autorisation donnée à Monsieur le Maire de signer un prêt relais auprès de la Caisse 
d’Épargne Hauts de France :  

 
Pour poursuivre, nos investissements sur 2021 et 2022, et en attendant le versement des 
subventions obtenues : 
 

Ø 75 000,00 € de Valenciennes Métropole (FSIC) dans le cadre de l’accessibilité des 
bâtiments communaux, solde d’une subvention de 250 000,00 €, 

Ø 90 668,00 € du Département du Nord (ADVB) dans le cadre de l’accessibilité des 
bâtiments communaux, solde d’une subvention de 126 526,00 €, 

Ø 34 941,53 € du Département du Nord (Plan de relance) dans le cadre du changement 
de l’éclairage public phase 1, nouvelle subvention pas de solde à ce jour, 

 
Nous avons besoin d’un prêt relais de 180 000,00 € sur 2 Ans pour financer nos 
investissements dans l’attente du versement des subventions, avec des intérêts trimestriels, et 
remboursement in fine au bout des 2 Ans du Capital de 180 000,00 €.  
 
La Caisse d’Épargne des Hauts de France, est notre interlocuteur accessible rapidement et 
disponible sur site pour évoquer nos besoins de trésorerie à court terme. 

 
Sur ces bases, il est proposé au Conseil Municipal après avoir entendu l’exposé, de M. 
Thierry GIADZ et en avoir délibéré de valider cette proposition : 
 
• De donner son accord pour contracter, un prêt relais de 180 000,00 € emprunt, d’une 

durée de 2 ans, par remboursement in fine de 180 000 € avec un taux de 0,75 % l’an 
(Coût Financier Total de 2 700,00 €). Cet emprunt est assorti de frais de dossier d’un 
montant de 360,00 €, 

• D’autoriser Mr le Maire à signer le contrat de prêt au nom de la Commune. 
 

Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 
 

III. Autorisation donnée à Monsieur le Maire de signer l’offre « Électricité » pour l’extension 
de la Mairie : 

 
Dans le cadre de l’accessibilité de nos bâtiments publics, conforme à la loi, nous continuons la 
démarche engagée d’aménagements par le projet d’extension de la mairie. La mairie est notre 
dernier bâtiment à mettre en conformité.  
 
Sur l’offre électricité, trois sociétés ont répondu à la consultation : 
 

Ø LS ELECTRICITE à Hasnon 
Ø SARL LAVALARD ET FILS à Noyelles sur Escaut, 
Ø SIAM à Wallers 

 
Suite à l’analyse détaillée des propositions, L.S. ELECTRICITE est le moins disant avec une 
offre à 13 667,62 € H.T. (Treize Mille Six Cent Soixante Sept Euros et Soixante Deux Centimes 
d’Euros H.T.)  

 
Le présent acte administratif sera notifié au représentant de l’État chargé du contrôle de 
légalité 

 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé, de M. Thierry GIADZ et en 
avoir délibéré de valider cette proposition et d’autoriser M. le Maire à signer avec LS 
ELECTRICITE, l’offre électricité de 13 667,62 € H.T, soit 16 401,14 € T.T.C.  ainsi que tous les 
documents nécessaires, ceux-ci seront dématérialisés. 

Vote de la délibération : 
 

Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 
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IV. Autorisation donnée à Monsieur le Maire de signer l’offre « Plomberie – Sanitaire – 
Chauffage » pour l’extension de la Mairie : 

 
Dans le cadre de l’accessibilité de nos bâtiments publics, conforme à la loi, nous continuons la 
démarche engagée d’aménagements par le projet d’extension de la mairie. La mairie est notre 
dernier bâtiment à mettre en conformité.  
 
Sur l’offre « Plomberie – Sanitaire – Chauffage », l’EURL Frédéric BAUGNIES à SAULTAIN, 
est prestataire de la commune sur la partie chauffage et sanitaire. Elle a été sollicitée pour 
assurer l’extension et surtout assurer la continuité du service sur l’ensemble des bâtiments 
communaux, son offre est la suivante : 
 

Ø Sanitaire et Plomberie : 7 666,67 € H.T. (Sept Mille Six Cent Soixante Six 
Euros et Soixante Sept Centimes d’Euros H.T.) 

Ø Chauffage : 9 000,00 € H.T. (Neuf Mille Euros H.T.) 
 

Le présent acte administratif sera notifié au représentant de l’État chargé du contrôle de 
légalité 

 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé, de M. Thierry GIADZ et en 
avoir délibéré de valider cette proposition et d’autoriser M. le Maire à signer avec EURL 
Frédéric BAUGNIES 25 Chemin des Postes 59 990 SAULTAIN l’offre « Sanitaire – 
Plomberie » de 7 666,67 € H.T, soit 9 200,00 € T.T.C. et l’offre « Chauffage » de 9 000,00 € 
H.T., soit 10 800,00 € TTC ainsi que tous les documents nécessaires, ceux-ci seront 
dématérialisés. 

Vote de la délibération : 
 

Pour : 14  Contre : 0  Abstention : 1 (Gérard SEGERS) 
 

V. Autorisation donnée à Monsieur le Maire de signer l’offre VRD pour l’extension de la 
Mairie : 

 
Dans le cadre de l’accessibilité de nos bâtiments publics, conforme à la loi, nous continuons la 
démarche engagée d’aménagements par le projet d’extension de la mairie. La mairie est notre 
dernier bâtiment à mettre en conformité. 
 
Sur l’offre VRD pour extension de la Mairie, la société APO 89A Rue Émile Zola 59124 
Escaudain a été sollicité. Son offre est de 21 416,67 € H.T. (Vingt et un mille quatre cent seize 
Euros et soixante-sept centimes d’Euros H.T.) 

 
Le présent acte administratif sera notifié au représentant de l’État chargé du contrôle de 
légalité 

 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé, de M. Thierry GIADZ et en 
avoir délibéré de valider cette proposition et d’autoriser M. le Maire à signer avec la société 
APO 89A Rue Émile Zola 59124 Escaudain l’offre VRD de 21 416,67 € H.T. (Vingt et un mille 
quatre cent seize Euros et soixante-sept centimes d’Euros H.T.) soit 25 700 € TTC (Vingt Cinq 
Mille Sept Cent Euros TTC) ainsi que tous les documents nécessaires, ceux-ci seront 
dématérialisés. 
 
Vote de la délibération : 
 

Pour : 14  Contre : 0  Abstention : 1 (Gérard SEGERS) 
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VI. Validation de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) avec intégration de la 
part départementale : 

 
Lors du dernier conseil municipal du Mercredi 17 Février 2021, nous avions adopté à 
l’unanimité la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (15 % inchangée depuis 2009). 
 
En complément des informations fiscales utiles à la préparation des budgets primitifs locaux 
pour 2021, transmises par circulaire du 17 Mars 2021, il semble utile de préciser un point 
relatif à l’adoption des taux pour l’exercice budgétaire 2021. 
 
Dans le cadre de l’adoption des taux de fiscalité directe locale, les communes doivent 
délibérer, pour la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB), sur la base d’un taux de 
référence égal à la somme du taux communal fixé par les conseils municipaux en 2020 (15 % 
pour notre commune) et du taux départemental de TFPB de 2020 (19,29 %). 
 
Une reconduction du seul taux communal pour 2021 s’apparentera à une baisse de taux. 
 
Dans ce cadre nous devons adopter pour 2021, pour la commune le nouveau taux de TFPB 
en intégrant le taux départemental 2020 : 

 
Ø le nouveau taux de la TFPB pour la commune de Quérénaing pour 2021 est donc de 

34,29 % 
 

Sur ces bases, il est proposé au Conseil Municipal après avoir entendu l’exposé, de M. 
Thierry GIADZ et en avoir délibéré de valider ce nouveau taux de TFPB. 
 

Vote de la délibération : 
 

Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 
 
VII. Autorisation donnée à Monsieur le Maire de recruter une personne en service civique à 

compter du 1er Septembre 2021 : 

Rapport préalable : présentation du dispositif 

Le service civique s’adresse aux jeunes âgés de 16 à 25 ans (élargi aux jeunes en situation 
de handicap jusqu’à 30 ans) sans condition de diplôme qui souhaitent s’engager pour une 
période de 6 à 12 mois auprès d’un organisme à but non lucratif (association) ou une 
personne morale de droit public (collectivités locales, établissement public ou services de 
l’état) pour accomplir une mission d’intérêt général dans un des domaines ciblés par le 
dispositif. 

Les jeunes, bénéficiaires ou appartenant à un foyer bénéficiaire du RSA, ou titulaire d'une 
bourse de l'enseignement supérieur au titre du 5e échelon ou au-delà bénéficient d’une 
majoration d'indemnité de 107,58 euros par mois. 

L’indemnité de Service Civique est entièrement cumulable avec l’Allocation aux Adultes 
Handicapés (AAH) et l’Aide au Logement. 

Il s’inscrit dans le code du service national et non pas dans le code du travail. 

Un agrément est délivré pour 2 ans au vu de la nature des missions proposées et de la 
capacité de la structure à assurer l’accompagnement et à prendre en charge des volontaires. 

Le service civique donnera lieu à une indemnité versée directement par l’état au volontaire, 
ainsi qu’à la prise en charge des coûts afférents à la protection sociale de ce dernier. 

Un tuteur doit être désigné au sein de la structure d’accueil. Il sera chargé de préparer et 
d’accompagner le volontaire dans la réalisation de ses missions. 
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La commune de Quérénaing, souhaite accueillir un volontaire en service civique, pour assurer 
les missions suivantes dans le domaine de la culture et des loisirs, afin d’avoir une éducation 
pour tous : 

Ø Apporter des activités de loisirs aux enfants scolarisés dans le cadre du 
périscolaire (Garderie et récréation), 

Ø Animation de loisirs durant les vacances scolaires, 
Ø Accompagnement jeunesse et activités d’éveil à la médiathèque communale, 

Durée hebdomadaire de 28 heures pour 10 mois d’engagement. L’indemnité reçue par le 
jeune en service civique sera de 473,04 € directement versée par les services de l’État, plus 
107,58 € versée par la commune. 
Le Conseil Municipal de Quérénaing, 
Vu la Loi n° 2010-241 du 10 mars 2010 instaurant le service civique, 
Vu le décret n° 2010-485 du 12 mai 2010 et l’instruction ASC-2010-01 du 24 juin 2010 relatifs 
au service civique, 

 DECIDE 
 

Article 1 : de mettre en place le dispositif du service civique au sein de la collectivité de 
Quérénaing à compter du 01 Septembre 2021. 
 
Article 2 : d’autoriser le Maire à demander l’agrément nécessaire auprès de la direction 
départementale interministérielle chargée de la cohésion sociale. 
 
Article 3 : d’autoriser le Maire à signer les contrats d’engagement de service civique avec les 
volontaires et les conventions de mise à disposition auprès d’éventuelles personnes morales. 
 
Article 4 : d’autoriser le Maire à ouvrir les crédits nécessaires pour le versement d’une 
prestation en nature ou d’une indemnité complémentaire de 107,58* euros par mois, pour la 
prise en charge de frais d’alimentation ou de transport. 

  
* Montant prévu par l’article R121-25 du code du service national (7,43% de l’indice brut 244, 
Soit au 1er janvier 2020 : 107,58 €) 

 
Le Maire, 
 
Ø Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
Ø Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de 2 mois à compter de sa 
notification, sa réception par le représentant de l’État et sa publication. 

 
Vote de la délibération : 

 
Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 

 
VIII. Autorisation donnée à Monsieur le Maire de déposer un dossier de subvention 

« Répartition du produit des amendes de police pour l’année 2020 » à la direction de la 
voirie du département du Nord : 

 
En vertu de l’article L.2334-24 du code général des collectivités territoriales (CGCT), l’État 
rétrocède aux communes et à leurs groupements une partie du produit recouvré des amendes 
de police relatives à la circulation routière, en proportion des amendes dressées sur leur 
territoire. 
 
A cet effet, le Conseil départemental du Nord en séance plénière du 14 décembre 2020 a 
adopté la reconduite du dispositif « Répartition du produit des amendes de police de l’année 
2020 ». 
 
Pour être éligible à la subvention, la collectivité qui fait la demande doit impérativement : 
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Ø Avoir une population inférieure à 10 000 habitants. 
Ø Exercer les compétences voiries, transports et/ou parcs de stationnement auxquelles 

se rattachent les projets. 

Les projets présentés doivent rentrer dans la nomenclature des travaux décrite dans le 
dossier de demande de subvention. 
 
La date limite de dépôt des dossiers est fixée au 31 mai 2021. 
 
Dans ce cadre la commune de Quérénaing, souhaite déposer un dossier pour la création de 
mini-chicanes, et de dos d’ânes. 
 
 Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé, de M. Thierry GIADZ et en 
avoir délibéré d’autoriser Monsieur le Maire au dépôt d’un dossier de subvention « Répartition 
des amendes de police de l’année 2020 » ainsi que de signer tous les documents 
nécessaires, relatifs à ce dossier. 

Vote de la délibération : 
 

Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 
 

IX. Autorisation donnée à Monsieur le Maire de déposer un dossier de subvention 
« Dispositif d’Aide à la Sécurisation des Routes Départementales en Agglomération 
2021 » à la direction de la voire du département du Nord : 

 
Le conseil départemental du Nord a décidé de renouveler cette année son dispositif d’Aide à 
la Sécurisation des Routes Départementales en Agglomération 2021. 

Ce dispositif a pour objectif de participer à l’amélioration de la sécurité des déplacements tous 
modes confondus par la réalisation d’aménagement de sécurité sur section de routes 
départementales situées en agglomération sur le domaine public routier départemental. 

La commune qui fait la demande doit impérativement : 

Ø Exercer les compétences voirie, transports et/ou parcs de stationnement auxquelles se 
rattachent les projets. 

Les projets présentés doivent rentrer dans la nomenclature des travaux décrite dans le 
dossier de demande de subvention.  

La date limite de dépôt des dossiers est fixée au 31 mai 2021. 

Dans ce cadre la commune de Quérénaing, souhaite déposer un dossier pour la mise en 
place de signalétique lumineuse à l’abord de notre école Georges Pamart. 
 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé, de M. Thierry GIADZ et en 
avoir délibéré d’autoriser Monsieur le Maire au dépôt d’un dossier de subvention « Dispositif 
d’Aide à la Sécurisation des Routes Départementales en Agglomération 2021 » ainsi que de 
signer tous les documents nécessaires, relatifs à ce dossier. 

Vote de la délibération : 
 

Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 
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X. Autorisation donnée à Monsieur le Maire de modifier les implantations et de signer 
l’offre pour la pose de cavurnes supplémentaires au cimetière communal : 

 
A date, notre cimetière communal, ne dispose plus de cavurnes. Il reste 5 caveaux 2 places, 1 
caveau 4 places, et 1 caveau 6 places, et 0 cavurne. 

Pour anticiper la demande et ne pas être dans l’urgence, il est souhaitable de créer 10 
cavurnes supplémentaires, qui seront implantées dans la continuité du plan global du 
cimetière communal. 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé, de M. Thierry GIADZ et en 
avoir délibéré d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires, relatifs 
à ce dossier. 

Vote de la délibération : 
 

Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 
 

XI. Autorisation donnée à Monsieur le Maire de signer tous les documents nécessaires à 
l’achat du Café de la Paix à Quérénaing : 

 
Monsieur le Maire rappelle que : 
 

Ø Le café de la Paix situé au 81, rue Jean Monnet à QUERENAING, dernier café du 
village immatriculé au registre du commerce et des sociétés depuis le 28 juillet 2003 
sous le numéro de SIREN 434 207 320 a été placé le 22 juillet 2019 en liquidation 
judiciaire simplifiée par le liquidateur SELAS MJS PARTNERS en la personne de 
Maître Nicolas SOINNE situé au 4, rue Saint GERY à Valenciennes. 

Ø L’étude de Maître MACAIGNE, commissaire-priseur située au 115, rue de Famars à 
Valenciennes a été mandatée pour procéder à la vente des biens dépendants des 
actifs de la société le jeudi 24 octobre 2019 à 14h30 à l’Hôtel des ventes de 
Valenciennes. 

Ø Dans les actifs de la société, une licence IV est proposée aux potentiels acheteurs. 
Ø Maître MACAIGNE a demandé en date du 18 octobre 2019 à Monsieur le Maire de 

QUERENAING son avis sur le transférer de cette licence IV en dehors de la 
commune. 

Ø Monsieur le Maire de QUERENAING a répondu qu’il s’y opposait comme il a la 
possibilité de le faire selon l’article L. 3332-11 du code de la santé publique qui dit que 
« Lorsqu'une commune ne comporte qu'un débit de boissons de 4e catégorie, ce 
débit ne peut faire l'objet d'un transfert qu'avec l'avis favorable du maire de la 
commune ». 

Ø Le 21 octobre 2019, le conseil municipal en séance extraordinaire avait autorisé 
Monsieur le Maire de racheter la licence IV du café de la Paix -   Pour : 13   Contre : 0    
Abstention : 0 

Ø Lors de la vente aux enchères du Jeudi 24 octobre 2019 à 14h30 à l’Hôtel des ventes 
de Valenciennes, la commune de Quérénaing avait abandonné le rachat de la licence 
au profit d’un acheteur anonyme au téléphone beaucoup plus offrant.  

 
Ø Étant donné que le café de village permet de fédérer l’ensemble d’une communauté 

avec des valeurs et qu’il serait dommage de laisser partir cet héritage.  
Ø Étant donné que le bistrot est à la fois vecteur de lien social, tremplin économique et 

qu’il apporte un ensemble de services et commerces de proximité à nos populations. 
Ø Étant donné que la commune de QUERENAING s’est fixée comme objectif dans le 

mandat municipal 2020-2026 d’opérer dans le champ de l’économie sociale et 
solidaire en apportant une réponse à la « fracture territoriale » grandissante par la 
reprise du dernier café du village « le café de la paix ». 
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Ø Étant donné que le café de la Paix est sorti d’une décision judiciaire entre les 
propriétaires M. Jacques DANHIEZ et Me Françoise DANHIEZ (frère et sœur) et 
Monsieur MARIAGE Régis ayant fait valoir son droit de retrait pour incompatibilité 
médicale sur sa proposition de promesse d’achat.  

Ø Étant donné que le café est de nouveau mis en vente depuis le 16 mars 2021 par 
l’agence immobilière « JOL IMMO » située au 69, rue Roger Salengro - 59300 
FAMARS.  

 
Ø  L’ensemble immobilier de 270 m2 comprend : 

 
o Un espace bar de plus de 40 m2 avec ses toilettes et une pièce attenante 
o Un garage de 24m2 avec arrière-cuisine de 17m2 
o Une pièce de réception de 47m2 avec ses propres sanitaires 
o Un espace habitation avec salon, séjour, cuisine, salle de bains, WC, 

buanderie, 4 chambres à l’étage de plus de 15m2 chacune, des combles 
aménageables avec une surface au sol de plus de 70m2. 

o Une double cave 
o Un jardin orienté EST de 400m2 

 
Ø Prix : 167 000 € honoraires TTC inclus à la charge de l’acquéreur (4,38 % du prix du 

bien hors honoraires), 
Ø Prix du bien hors honoraires : 160 000 €. 

 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé, de Monsieur le Maire et en 
avoir délibéré d’autoriser Monsieur le Maire à signer la promesse d’achat et tous les 
documents nécessaires, relatifs la proposition d’acquisition du Café de la Paix. 

Vote de la délibération : 
 

Pour : 14  Contre : 0  Abstention : 1 (Gérard SEGERS) 
 

XII. Autorisation donnée à Monsieur le Maire de déposer un dossier de subvention à la 
Région Hauts de France dans le cadre du dispositif d’aide au dernier commerce de 
proximité dans les communes : 

 
Constat : 
 

Ø Étant donné que le café de village permet de fédérer l’ensemble d’une communauté 
avec des valeurs et qu’il serait dommage de laisser partir cet héritage.  

Ø Étant donné que le bistrot est à la fois vecteur de lien social, tremplin économique et 
qu’il apporte un ensemble de services et commerces de proximité à nos populations. 

Ø Étant donné que la commune de QUERENAING s’est fixée comme objectif dans le 
mandat municipal 2020-2026 d’opérer dans le champ de l’économie sociale et 
solidaire en apportant une réponse à la « fracture territoriale » grandissante par la 
reprise du dernier café du village « le café de la paix ». 

Ø Étant donné que le café de la Paix est sorti d’une décision judiciaire entre les 
propriétaires M. Jacques DANHIEZ et Me Françoise DANHIEZ (frère et sœur) et 
Monsieur MARIAGE Régis ayant fait valoir son droit de retrait pour incompatibilité 
médicale sur sa proposition de promesse d’achat.  

Ø Étant donné que le café est de nouveau mis en vente depuis le 16 mars 2021 par 
l’agence immobilière « JOL IMMO » située au 69, rue Roger Salengro - 59300 
FAMARS.  

 
Ø  L’ensemble immobilier de 270 m2 comprend : 

 
o Un espace bar de plus de 40 m2 avec ses toilettes et une pièce attenante 
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o Un garage de 24m2 avec arrière-cuisine de 17m2 
o Une pièce de réception de 47m2 avec ses propres sanitaires 
o Un espace habitation avec salon, séjour, cuisine, salle de bains, WC, 

buanderie, 4 chambres à l’étage de plus de 15m2 chacune, des combles 
aménageables avec une surface au sol de plus de 70m2. 

o Une double cave 
o Un jardin orienté EST de 400m2 

Dans ce cadre la commune de Quérénaing, souhaite déposer un dossier de subvention à la 
Région Hauts de France dans le cadre du dispositif d’aide au dernier commerce de proximité 
dans les communes. 
 
Ce projet prévoit l’agencement de deux commerces ainsi que de trois logements dans l’ancien 
Café de la Paix, dont la Mairie à validée une promesse d’achat (Voir délibération 11 du 
Conseil du Mercredi 14 Avril 2020), jointe au dossier. 
 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé, de M. Thierry GIADZ et en 
avoir délibéré d’autoriser Monsieur le Maire au dépôt d’un dossier de subvention à la Région 
Hauts de France dans le cadre du « Dispositif d’Aide au dernier commerce de proximité dans 
les communes » ainsi que de signer tous les documents nécessaires, relatifs à ce dossier 
(Selon le plan de financement joint). 

Vote de la délibération : 
 

Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 
 
XIII. Demande de subvention de FSIC à la Communauté d’Agglomération de Valenciennes 

Métropole pour le projet café : 
 

Constat : 
 

Ø Étant donné que le café de village permet de fédérer l’ensemble d’une communauté 
avec des valeurs et qu’il serait dommage de laisser partir cet héritage.  

Ø Étant donné que le bistrot est à la fois vecteur de lien social, tremplin économique et 
qu’il apporte un ensemble de services et commerces de proximité à nos populations. 

Ø Étant donné que la commune de QUERENAING s’est fixée comme objectif dans le 
mandat municipal 2020-2026 d’opérer dans le champ de l’économie sociale et 
solidaire en apportant une réponse à la « fracture territoriale » grandissante par la 
reprise du dernier café du village « le café de la paix ». 

Ø Étant donné que le café de la Paix est sorti d’une décision judiciaire entre les 
propriétaires M. Jacques DANHIEZ et Me Françoise DANHIEZ (frère et sœur) et 
Monsieur MARIAGE Régis ayant fait valoir son droit de retrait pour incompatibilité 
médicale sur sa proposition de promesse d’achat.  

Ø Étant donné que le café est de nouveau mis en vente depuis le 16 mars 2021 par 
l’agence immobilière « JOL IMMO » située au 69, rue Roger Salengro - 59300 
FAMARS.  

 
Ø  L’ensemble immobilier de 270 m2 comprend : 

 
o Un espace bar de plus de 40 m2 avec ses toilettes et une pièce attenante 
o Un garage de 24m2 avec arrière-cuisine de 17m2 
o Une pièce de réception de 47m2 avec ses propres sanitaires 
o Un espace habitation avec salon, séjour, cuisine, salle de bains, WC, 

buanderie, 4 chambres à l’étage de plus de 15m2 chacune, des combles 
aménageables avec une surface au sol de plus de 70m2. 

o Une double cave 
o Un jardin orienté EST de 400m2 
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Dans ce cadre la commune de Quérénaing, souhaite déposer un dossier de subvention FSIC 
(Fonds de Soutien aux investissement Communaux) auprès de Valenciennes Métropole. 
 
Ce projet prévoit l’agencement de deux commerces ainsi que de trois logements dans l’ancien 
Café de la Paix, dont la Mairie à validée une promesse d’achat (Voir délibération 11 du 
Conseil du Mercredi 14 Avril 2020), jointe au dossier. 
 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé, de M. Thierry GIADZ et en 
avoir délibéré d’autoriser Monsieur le Maire au dépôt d’un dossier de subvention à la 
Communauté d’Agglomération Valenciennes Métropole dans le cadre de son enveloppe FSIC 
ainsi que de signer tous les documents nécessaires, relatifs à ce dossier (Selon le plan de 
financement joint) 

Vote de la délibération : 
 

Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 
 
 

XIV. Questions diverses et informations diverses : 
 

Ø 1er Mai 2021, remises du présent pour les médaillés du travail à domicile (6 diplômés), 
Ø 8 Mai 2021 Défilé réduit à 10 H 30 au monument, 
Ø Demande d’explication à NOREADE sur les factures d’eau, reçues par les citoyens, 
Ø Refus de la traversée du territoire (Rue de Sommaing) à l’opérateur FREE, aussi bien en 

aérien qu’en enterré, 
Ø Courrier au Vice-Président de Valenciennes Métropole pour demander une autorisation pour 

la commune d’utiliser la déchetterie, 
 

 
 
L’ordre du jour étant épuisé, fin de la séance à 20 H 11. 


